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Résumé : 

 
La question de la diffusion internationale du budget participatif a été une 

préoccupation constante de ses promoteurs. Expérimenté pour la première à 

Porto Alegre en 1989, le budget participatif s’est essaimé progressivement 

au Brasil et dans le reste du monde. En Afrique et plus particulièrement au 

Cameroun, cet instrument d’innovation démocratique est entré dans les 

années 2000 grâce à l’intervention d’une multitude d’acteurs qui ont porté 

le budget participatif de Porto Alegre à Yaoundé. La question est celle de 

savoir quels sont les acteurs qui ont joué un rôle décisif dans l’introduction 

du budget participatif au Cameroun ? Cette étude met en lumière que 

l’instauration du budget participatif au Cameroun résulte de l’engagement 

de deux catégories d’acteurs, notamment les ambassadeurs du budget 

participatif et les facilitateurs locaux. 

Mots clés : diffusion, budget participatif, acteur 

 

 

Abstract : 

 
The question of the international dissemination of the participatory budget 

has been a constant preoccupation of its promoters. First experimented in 

Porto Alegre in 1989, the participatory budget has gradually spread 

throughout Brazil and the rest of the world. In Africa, and more particularly 

in Cameroon, this instrument of democratic innovation was introduced in the 

2000s, thanks to the efforts of a host of players who took the participatory 
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budget from Porto Alegre to Yaoundé. The question is which actors played a 

decisive role in the introduction of the participatory budget in Cameroon ? 

This study shows that the introduction of the participatory budget in 

Cameroon is the result of the commitment of two categories of actors, namely 

the participatory budget ambassadors and the local facilitators. 

Key words : dissemination, participatory budget, actor 

 

Introduction 

 

Depuis sa première expérimentation par la municipalité de Porto 

Alegre en 1989, le budget participatif s’est imposé comme un 

thème d’étude de premier plan pour les chercheurs. Il est défini 

comme un dispositif qui associe les citoyens à l’élaboration des 

politiques publiques locales. Ce processus, qui englobe la 

planification, la mise en œuvre et le suivi budgétaire, met les 

citoyens au centre des décisions. Ce mécanisme leur confère le 

pouvoir de décider de l’allocation des ressources, de faire une 

priorisation des différentes politiques sociales de la collectivité 

locale et de contrôler l’exécution des dépenses. Grâce à ce 

dispositif, les politiques menées par la collectivité locale sont 

plus conformes aux besoins et préoccupations des groupes les 

plus vulnérables (Cabanne, 2003). Les acteurs du budget 

participatif sont les institutions, les organisations et des 

individus qui participent à la diffusion de cet instrument d’un 

système politique à un autre. Emblématiques de la plupart des 

travaux sur la démocratie participative qui ont connu une 

croissance exponentielle depuis une vingtaine d’années, ils sont 

souvent étudiés dans une perspective normative (Alice 

Mazeaud, 2009) et n’ont que rarement été l’objet de travaux 

issus de la sociologie de l’action publique, de la sociologie de la 

circulation de dispositifs d’action publique ou encore de la 

sociologie de l’expertise (Osmany Porto De Oliveira, 2010). 

Pourtant, ayant fait l’objet d’une intense circulation au niveau 

mondial, le budget participatif constitue un objet 

particulièrement riche pour interroger les processus de réception 
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de dispositifs de démocratie participative. Depuis l’expérience 

de Porto Alegre, ce dispositif s’est largement diffusé sur les cinq 

continents. Que l’on pense aux budgets participatifs municipaux 

développés par différentes villes en Europe ou à sa promotion 

par les grandes institutions internationales, Banque Mondiale et 

l’Organisation de Coopération et de Développement 

Economique (OCDE) en tête, la forme du budget participatif 

rencontre un franc succès dans le monde entier. En dépit de sa 

large adoption, ce n’est que récemment que le thème de la 

diffusion internationale du budget participatif a été introduit 

dans la littérature scientifique. Giovanni Allegretti et Carsten 

Herzberg ont publié un article pionnier intitulé « El Retorno de 

las carabelas », en faisant valoir l’idée selon laquelle que dans 

les processus de coopération internationale, l’apprentissage 

mutuel a permis à des modèles alternatifs de démocratie et de 

participation sociale développés dans le sud de migrer vers les 

pays européens, créant ainsi le « retour des caravelles ». Cela fait 

allusion à l’héritage colonial et à l’inversion de la direction de la 

diffusion des politiques publiques et des institutions politiques. 

Yves Cabannes (2006) a publié un article dans lequel il retrace 

les chemins parcourus par le budget participatif dans les 

différents pays de l’Amérique latine en montrant les acteurs qui, 

dans chaque pays ont contribué à son adoption. L’étude de 

Sintomer, Herzberg et Allegreti (2013) insiste sur les éléments 

qui ont contribué à la diffusion internationale du budget 

participatif tels que les forums sociaux mondiaux, les réseaux et 

les autorités locales. Ils décrivent, comment, après le forum 

social mondial de Porto Alegre, des mouvements sociaux et de 

représentants de gouvernement de gauche se sont inspirés de 

l’idée et ont apporté le budget participatif en Europe. Le rôle de 

CGLUA (Cites Gouvernements Locaux Unis d’Afrique) est 

également souligné dans le processus d’adoption du budget 

participatif en Afrique subsaharienne. Enfin, Osmany Porto De 

Oliveira s’attache à examiner l’influence des divers acteurs afin 
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d’éclairer la diffusion internationale du budget participatif. Son 

étude s’appuie sur le cas de Porto Alegre ainsi que sur celui de 

son transfert en Afrique et en Amérique latine. Ainsi, 

l’intervention d’un ensemble d’acteurs a été essentielle pour 

intégrer le budget participatif dans l’agenda international. Une 

fois que ce dernier a été légitimé au niveau international, les 

organisations internationales se démarquent par leur rôle, en 

finançant les expériences, en organisant des ateliers de 

formation pour les cadres et en produisant du matériel 

d’implantation. 

 De ce fait, les processus de diffusion du budget participatif 

mettent en jeu des configurations d’acteurs souvent 

extrêmement complexes dans lesquelles interagissent différents 

niveaux de gouvernement, différents secteurs administratifs, 

types d’organisations (publiques ou privées), échelons 

hiérarchiques.  

Cette étude repose sur la théorie de la gouvernance, laquelle 

implique une aspiration à la participation citoyenne et une 

conception décentralisée du pouvoir, ce dernier n’étant plus 

exclusivement l’apanage de l’Etat (Letourneau, 2006). La 

gouvernance renvoie à l’exercice d’un pouvoir plus flexible se 

caractérisant par une ouverture du processus de décision, sa 

décentralisation et la mise en présence simultanée de plusieurs 

acteurs (Pitseys, 2010). Dans le cadre d’espèce, il apparait que 

l’instauration du budget participatif découle de l’interaction 

entre divers acteurs, notamment les ambassadeurs du budget 

participatif et les acteurs locaux. Ce processus engendre une 

transformation significative dans la prise de décision au niveau 

local, plaçant l’Etat sur un pied d’égalité avec les acteurs non-

étatiques, parmi lesquels les citoyens jouent un rôle actif. Après 

avoir présenté la méthodologie, il sera question de discuter sur 

les acteurs qui ont diffusé le budget participatif de la ville de 

Porto Alegre au Sud-est du Brasil à Yaoundé au Cameroun. 
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Méthodologie 

 

Pour faire une analyse cohérente, on a fait recours à une 

méthodologie qualitative centrée sur l’observation de type 

ethnographique de débat, des entretiens semi-directifs et 

l’analyse documentaire.  La présente étude est le produit d’une 

recherche réalisée entre 2019 et 2024. Durant cette période, le 

travail de terrain a été effectué dans les sièges des organisations 

et associations internationales et dans les communes 

camerounaises. Notre méthode s’est développée à partir d’une 

combinaison de la recherche sur des documents officiels et des 

rapports, sur des observations de terrain et au travers 

d’entretiens. Nous avons identifié des acteurs qui ont participé, 

de manière directe ou indirecte à la diffusion puis nous les avons 

interviewés. Une série d’entretiens ont été également menés 

auprès des autorités locales et des représentants des associations 

et organisations internationales. Nous avons rassemblé un 

corpus simple, mais significatif, d’entretiens. 

 

Résultats et discussions 

 

1- Les ambassadeurs du budget participatif au 

Cameroun 

 

Les ambassadeurs du budget participatif constituent l’échelon 

supérieur qui promeut en permanence cet outil. Ils sont 

déterminés à insérer le budget participatif dans l’agenda des 

institutions locales, nationales et internationales. Il s’agit 

principalement de Cités et Gouvernements Locaux Unis 

d’Afrique, des organisations internationales comme l’ONU-

Habitat, et l’action des individus dans l’introduction du budget 

participatif au sein des municipalités camerounaises. 
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1-1 Le rôle des associations de gouvernement 

infranationaux : le cas de Cités et Gouvernements Locaux 

Unis d’Afrique (CGLUA) 

La Cité et Gouvernements Locaux Unis d’Afrique (CGLUA) est 

une association de gouvernements infranationaux, fondée dans 

le but de servir de porte-parole de gouvernements locaux 

africains, pour la défense de leurs intérêts. Elle a été créée au 

début des années 2000 à partir de la fusion de trois associations 

de collectivités locales : l’African Union of Local Authorities 

(AULA), l’Union des Villes Africaines (UVA) et la section 

africaine de l’organisation lusophone des autorités locales, 

l’Union des Villes et Capitales Luso-Afro-asiatiques (UCCLA). 

Ainsi, cette association des autorités locales africaines organise 

tous les trois ans un sommet appelé « Africité ». Ces rencontres 

ont permis de promouvoir la connaissance et l’instauration du 

budget participatif en Afrique en général, et au Cameroun en 

particulier. La première étape de cette introduction s’est 

concrétisée lors du troisième sommet d’Africité, dont l’objectif 

était de situer la décentralisation et de renforcer les collectivités 

locales dans une perspective d’amélioration des conditions de 

vie des citoyens et de promotion de la participation citoyenne. A 

cette époque, quatorze années s’étaient déjà écoulées depuis le 

début de l’expérience de Porto Alegre, et le prix décerné par 

l’ONU, qui avait reconnu cet outil comme une « bonne 

pratique », avait été attribué sept ans auparavant. Lors de 

l’édition de 2003 de l’Africité à Yaoundé, plusieurs collectivités 

locales africaines ont décidé de signer la lettre d’intention en 

faveur du budget participatif. Cinq communes camerounaises, à 

savoir Batcham, Edzendouan, Yaoundé 6, Mfou et Sa’a, se sont 

engagés à adopter cet outil comme moyen de promouvoir une 

bonne gouvernance locale. Par cette signature, elles s’engagent 

à faire du budget participatif un instrument privilégié pour 

améliorer l’administration locale. Ce sommet a marqué le début 
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du processus du budgétisation participative au Cameroun. Pour 

Jean Pierre Elong Mbassi, le sommet de Yaoundé constitue le 

point de départ du budget participatif au Cameroun, car d’après 

lui, « c’est à cette occasion que les jeunes maires africains 

aspirant à tisser des liens plus étroits avec la société ont décidé 

d’adopter le budget participatif ».  

 

         1-2 L’action des organisations des Nations Unies : le 

cas de l’ONU-Habitat dans l’introduction du budget 

participatif au Cameroun 

L’organisation des Nations Unies (ONU) est impliquée, depuis 

des années, dans le processus de circulation internationale. Bien 

que les modalités de son action en faveur du budget participatif 

soient variées, l’ONU œuvre généralement en produisant des 

matériels techniques et en apportant un soutien financier à des 

expériences spécifiques de budgétisation participative, 

encourageant ainsi leur intégration dans les priorités des Etats 

membres. L’ONU-Habitat figure parmi les agences les plus 

engagées dans le processus du budget participatif. En Afrique, 

la littérature technique a joué un rôle crucial dans le déploiement 

du budget participatif, bien que la production intellectuelle ait 

été relativement restreinte. Dans ce contexte, grâce à l’initiative 

de l’ONU-Habitat, deux manuels ont été élaborés, devenant des 

références incontournables pour la mise en œuvre du budget 

participatif par les collectivités locales africaines. Le premier 

intitulé « Le budget participatif en Afrique : Guide pour la 

formation en pays francophone » a été conçu par l’Enda-TM, 

tandis que le second, « Participatory Budgetering in Africa : A 

training companion with cases from Estern an Southern Africa » 

a été réalisé par le MDP-ESA. Ces guides prennent en 

considération les spécificités de chaque contexte de 

décentralisation en Afrique. Ainsi, l’analyse du manuel destiné 

aux pays francophones révèle que l’implantation du budget 

participatif sur le continent est le fruit d’une succession d’étapes 
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tant internationales que nationales comme le soulignent 

Dolowitz et Marsh. En outre, l’ONU-Habitat contribue à 

l’organisation de conférences nationales et internationales sur le 

budget participatif au Cameroun, tout en encourageant les 

communes camerounaises à adopter des pratiques participatives, 

notamment à travers des collaborations avec le gouvernement et 

le Fond d’Equipement Spécial et d’Intervention Intercommunal 

(FEICOM) pour promouvoir les meilleures pratiques de 

développement communal. 

 

1-3 L’apport des individus dans la réception du budget 

participatif au Cameroun 

L’action des individus est essentielle dans la diffusion du budget 

participatif. Un ensemble hétérogène de participants contribue à 

sa promotion, sa légitimation, sa médiation et son adoption. En 

général, ces acteurs sont en lien avec les politiques publiques des 

gouvernements infranationaux. A travers l’analyse de certaines 

publications et d’observations sur le terrain, nous avons suivi des 

personnalités clés, telles que le Professeur Yves Cabannes et 

Jules Ngeubou Dumas, dont l’influence a été déterminante dans 

l’implémentation du budget participatif au Cameroun. 

Le professeur Yves Cabannes, urbaniste éminent, et professeur 

émérite de planification et de développement à l’University 

College de Londres, a été un acteur majeur dans la promotion du 

budget participatif à l’échelle mondiale. Ancien coordonnateur 

régional du programme de gestion urbaine ONU-Habitat/ PNUD 

pour l’Amérique Latine et les Caraïbes, il est reconnu comme 

l’un des principaux experts dans ce domaine. En tant 

qu’ambassadeur et para diplomate du budget participatif, il en 

fait la promotion lors de conférences internationales et conçoit 

des modèles pour son institutionnalisation. Son intérêt pour 

l’Afrique débute en 2003, lors du sommet Africité 3, où il 

présente aux autorités locales le bien fondé de ce mecanisme, 

incitant certaines communes camerounaises à l’adopter. Depuis 
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lors, il participe régulièrement aux sommets Africité pour 

animer des sessions sur ce sujet. Par ailleurs, Yves Cabannes 

participe à la formation de formateurs en budget participatif, 

intervenant à plusieurs reprises dans des sessions internationales 

francophones au Cameroun, notamment lors des conférences de 

formation baptisées ALGA. Dans un entretien, le Professeur 

Yves Cabannes résume ses efforts dans le transfert du budget 

participatif au Cameroun. 

  Question adressée au Professeur Cabannes Yves, en tant que 

spécialiste reconnu mondialement du budget participatif, quel 

rôle avez-vous joué dans l'introduction du budget participatif au 

Cameroun ?     

Réponse de Professeur Cabannes Yves                                       

           

« Entre 2000 et 2003, en lien avec Assoal et avec CGLUA, nous 

avons mobilisé nos efforts pour qu’une session sur le BP ait lieu 

au cours d’africités. Cela fut le point de départ pour les BPs au 

Cameroun, et une lettre d’intention a été signée [j’en ai été l’un 

des signataires]. Je suis venu une fois [2010] pour faire de la 

formation, avec des participants impliqués dans de nombreux 

PBs au Cameroun, de nouveau organisé par ASSOAL et par le 

Réseau National des Habitants du Cameroun. Entre 2008 et 

2019, initiatives pour donner aux PBs au Cameroun la visibilité 

qu’ils méritent et associer les acteurs camerounais à des 

évènements internationaux : ALGA. CGLUA, World Social 

Forum. Publications sur les expériences du BP au Cameroun 

dans plusieurs ouvrages, à partir des entretiens et des 

informations transmises par les collègues camerounais [voir en 

particulier Another City is possible with PB, éditions 2014 et 

2017 ; voir contribution of PB to provision of basic services, 

2014 IIED ; role of PB to address the needs of vulnerable groups, 

banque mondiale, ouvrage qui sera publié en 2019]. 

Jules Nguebou Dumas, enseignant associé à l’Université de 

Yaoundé II, a exercé une influence majeure dans 
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l’institutionnalisation du budget participatif au Cameroun. En 

tant que Président du Bureau Exécutif de l’ONG camerounaise 

Assoal, Président du Réseau National des Habitants du 

Cameroun et coordonnateur de l’Alliance Interafricaine du 

budget participatif, il est reconnu comme l’expert camerounais 

le plus éminent dans ce domaine. Dans ce cadre, il fournit un 

appui technique aux autorités locales dans l’institutionnalisation 

du budget participatif. Il a également rédigé plusieurs manuels 

sur le sujet, dont le « Manuel du budget participatif, concepts, 

méthodes et outils pour suivre la décentralisation et améliorer la 

gouvernance locale au Cameroun » publié en 2014, qui a facilité 

l’appropriation des mécanismes par les communes 

camerounaises. De surcroit, Il anime des sessions internationales 

de formation pour les facilitateurs sur le budget participatif en 

Afrique et au Cameroun tels qu’ALGA et la triennale des 

habitants.  

 

2- Les facilitateurs locaux du budget participatif dans les 

institutions municipales 

 

Les acteurs facilitateurs sont ceux qui, de manière indirecte, 

participent au succès de la transposition en créant des conditions 

favorables à la réception ou en soutenant les operateurs 

municipaux camerounais. Dans ce paragraphe, nous mettrons en 

lumière les acteurs qui ont initié et facilité l’institutionnalisation 

du budget participatif au sein des communes camerounaises.  

 

     2-1 Le cas de l’association des amoureux du livre (Assoal) 

dans l’introduction du budget participatif au Cameroun 

ASSOAL se positionne comme la première organisation de la 

société civile dédiée à la promotion du budget participatif au 

Cameroun, et plus particulièrement à Yaoundé. C’est une 

organisation de la société civile qui s’intéresse aux questions de 

la participation citoyenne au développement local, de 
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gouvernance et d’accès aux services sociaux de base. Son 

implication dans le budget participatif débute dans les années 

2000, initiant ce mécanisme dans les municipalités. En 2004, la 

commune de Batcham expérimente ce processus en 

collaboration avec ASSOAL, qui doit l’accompagner. Pour ce 

qui est de la commune d’arrondissement de Yaoundé 6, le 

budget participatif a été introduit en 2009. En Effet, cette 

commune est l’une des signataires de la lettre d’intention lors du 

sommet Africité 3 en 2003, s’engeant ainsi à adopter le budget 

participatif comme outil de gouvernance locale. S’agissant de la 

commune de Yaoundé 1, c’est en décembre 2012 qu’elle a initié 

le processus d’élaboration participative de son plan communal 

de développement (PCD), suite à la signature d’un accord de 

partenariat avec Assoal. En Août 2013, le conseil municipal 

s’est réuni en une session extraordinaire pour adopter ce plan 

ainsi que le budget participatif, outil de gestion municipale et de 

participation citoyenne. C’est que confirme d’ailleurs le 

président des réseaux des comités d’animation et de 

développement local à la commune de Yaoundé 1er, Bertrand 

Enama Léon, « En 2013, le budget participatif a été présenté par 

Assoal auprès de l’exécutif municipal de Yaoundé 1. Après 

beaucoup de démarches et d’échanges l’exécutif municipal a 

accepté le budget participatif et en Août 2013, le budget 

participatif a été voté au conseil municipal comme mode de 

gouvernance de la commune d’arrondissement de Yaoundé 1 ». 

 

   2-2 L’action du programme d’appui à la décentralisation et 

au développement local et de la coopération allemande pour 

le développement (PDDL-GIZ) dans l’introduction du budget 

participatif dans certaines communes des régions de 

L’Extrême nord, du Centre et de l’Ouest. 

Le Programme d’Appui à la Décentralisation et au 

Développement Local (PADDL) est mis en place par les 

pouvoirs publics et est conduit avec l’aide de la coopération 
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allemande. Ce programme est chargé de promouvoir l’économie 

locale par le renforcement des chaines de valeur ajoutée, 

appuyer la gestion des relations de coopération entre les 

collectivités territoriales décentralisées, les administrations 

déconcentrées, prestataires de services privés et publics ; 

appuyer à l’adaptation des conditions cadres pour la promotion 

d’un développement équitable et durable et appuyer les 

collectivités décentralisées dans la planification et la mise en 

œuvre du processus du développement local. La GIZ, à travers 

le Programme d’Appui à la Décentralisation et au 

Développement Local (PADDL), œuvre à la promotion du 

principe de subsidiarité en soutenant diverses initiatives visant à 

associer les populations locales dans la gestion des affaires 

locales. Dans ce cadre, le PADDL a introduit le concept du 

budget participatif dans trois régions du Cameroun : l’Extrême 

Nord, le Centre et l’Ouest. Dès 2008, les Maires de Yagoua et 

de Moutourwa ont expérimenté ce processus, suivi par d’autres 

communes comme Tchatibali en 2009. En 2011, plusieurs 

communes ont entrepris l’expérimentation du budget 

participatif. Dans la région du Centre, les exécutifs de Matomb 

et Ayos, avec l’appui du PADDL, ont effectué un voyage 

d’étude à Tchatibali pour appréhender ce processus. Ces 

communes ont ensuite initié leur propre expérimentation en 

2013. A la suite des débats au sein de la commune de Bafoussam 

1er en 2011, portant sur l’analyse du budget communal, la région 

de l’Ouest a intégré le processus en 2013, initiant ainsi 

l’instauration d’un budget participatif prenant en compte les 

questions de genre dans la commune de Bamendjou. En effet, la 

majorité des conseillers municipaux ont organisé des rencontres 

d’échanges avec leurs concitoyens en prélude à l’élaboration des 

budgets communaux pour les années 2014 et 2015.  
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     2-3 L’association des jeunes pour le développement du 

monde rural comme accompagnateur du budget participatif 

dans la commune de Tchatibali 

L’association des jeunes pour le développement du monde rural 

(AJED-MR), fondée le 13 Juillet 2001, est le fruit de la réflexion 

des jeunes vivant en milieu rural, conscients des obstacles 

entravant le développement local et par ricochet le 

développement humain. Parmi ces problèmes figurent la 

mauvaise gestion des revenus agricoles et des ressources 

naturelles, la sous scolarisation de la jeunesse et l’absence 

d’implication des populations locales dans les processus de prise 

de décisions au niveau local. Depuis sa création, AJED-MR a 

quatre domaines d’intervention à savoir la jeunesse, l’économie 

locale, la promotion de la femme et la décentralisation et la 

gouvernance locale. L’objectif premier de l’association est 

d’améliorer le cadre général de vie et le degré d’implication des 

populations dans la gestion des affaires locales. Face au défi de 

l’engagement citoyen et de la mobilisation des ressources 

nécessaires à l’amélioration des conditions de vie de sa 

population, la commune de Tchatibali a sollicité un partenariat 

avec l’Association des Jeunes pour le Développement du Monde 

Rural (AJED-MR).  Les deux entités se sont accordées à 

collaborer pour améliorer la gouvernance par la participation de 

tous les acteurs locaux, avec le soutien de la GIZ via le PADDL.  

Depuis 2007, suite à l’élection d’un nouvel exécutif communal, 

AJED-MR s’est engagée dans le suivi des politiques publiques, 

devenant ainsi un véritable contre-pouvoir citoyen. Entre 2009 

et 2011, cet engagement s’est intensifié, donnant naissance à une 

communauté mobilisée dans la commune de Tchatibali pour 

réformer les politiques de gestion des affaires locales en faveur 

de la justice et de l’équité. Les ateliers et séminaires sur la 

décentralisation, débutés en 2008, ont rassemblé divers acteurs 

du développement local autour des rôles des jeunes femmes et 
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filles, ainsi que de l’état de la mise en œuvre du processus de la 

décentralisation au Cameroun. Ces rencontres ont favorisé le 

dialogue entre l’Ajed-mr et la commune de Tchatibali, 

impliquant les populations locales et d’autres acteurs du 

développement.    

Le PADDL a contribué à l’établissement de ce partenariat en 

finançant et animant les ateliers de réflexion et de formation à 

travers l’ex service allemand de développement. Ce partenariat 

s’est nourri d’expériences concrètes mises en œuvre 

progressivement sur le terrain. En 2009, AJED-MR a introduit 

le concept du budget participatif dans la commune de Tchatibali 

à travers l’analyse du budget, suivi en 2012 par son extension à 

trois communes voisines (Touloum, Dziguilao et Kalfou), puis 

à deux autres en 2013 (Kar-Hay et Datchéka). En 2015, cette 

initiative a également été adoptée par la commune de Kaéle, 

avec la mise en place d’un plan d’action dans le secteur de 

l’éducation.  

 

Conclusion 

 

L’expérimentation du processus du budget participatif comme 

instrument de démocratie participative dans la municipalité de 

Porto Alegre a été une réussite. Ce succès total a permis 

l’expansion du modèle Porto algreen dans les autres 

municipalités à travers le monde. Ainsi, la diffusion 

internationale du budget participatif en Afrique et au Cameroun 

a été conduite par des acteurs multiples allant des institutions et 

organisations internationales, des associations des collectivités 

locales, des individus aux organisations de la société civile et les 

organisations de coopération internationale pour le 

développement.  

Cette instauration du budget participatif au Cameroun s’inscrit 

dans une dynamique visant à améliorer la gouvernance locale en 

apportant des solutions concrètes aux besoins de la population. 
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Sa portée sociale réside dans la possibilité qu’il offre aux 

citoyens de participer activement à l’élaboration des politiques 

publiques et à la prise de décisions destinées à résoudre les 

problématiques locales. Aspirant à une amélioration de la 

situation sociale et économique, les citoyens sont désormais 

mieux armés pour influencer les politiques publiques locales, en 

défendant leurs intérêts et en introduisant une nouvelle approche 

qui remet en question les anciennes pratiques managériales, 

lesquelles avaient jadis exclu la population des processus 

décisionnels.  
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